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Introduction 
 
Durant les dernières décennies, le monde entier s’est montré sensible à la demande de 
pluralisme en particulier dans le domaine économique où la vision sociétale plaçant l’activité 
économique dans sa finalité sociale émerge plus fortement que dans le passé. En effet, 
l’économie capitalistique a véhiculé une vision hégémonique faisant du profit et de l’intérêt 
individuel l’identité même de l’économie. Or, depuis les travaux de Karl Polyani (1983) et le 
relais pris par les penseurs de la nouvelle économie sociale Marc Granovetter (2000), Benoît 
Lévesque (2007), Henri Bartoli (1999), Jean Louis Laville (2000), Louis Favreau (2008), 
Danielle Demoustier (2001),  etc. l’encastrement dans l’économie dans le social a été 
réaffirmé et modélisé. Il est plus nettement apparu qu’à l’image de la longue tradition 
mutualiste et coopérative, mais aussi du développement fulgurant de l’entreprise sociale dans 
des secteurs nouveaux avec un potentiel innovatif et alternatif fort, que l’entreprenariat est 
loin d’être une compétence réservée aux riches, bien plus des secteurs populaires se 
l’approprient et créent des richesses partagées.  
 
A la différence du modèle capitalistique, cette autre façon de créer des richesses s’impose et 
par laquelle des acteurs sociaux s’associent, prennent conscience des enjeux de leur société et 
entreprennent pour la rendre plus juste, davantage équitable et inclusive. Il s’agit des 
entreprises économiques à finalité sociale dans laquelle se logent l’ensemble des formes 
d’entreprendre solidairement : l’entreprise coopérative, mutualiste, associative, collaborative, 
sociale entendue dans le sens du recentrage de l’humain au cœur de l’activité économique. 
L’économie sociale et solidaire ainsi nommée fédère cet entreprenariat où l’intérêt collectif et 
l’utilité sociale priment tandis que la performance économique se conjugue avec l’éthique et 
le caractère démocratique de l’entreprise. Louis Favreau (2008 :10) définit l’entreprise 
collective par quatre composantes : i) l’équilibre entre des finalités sociales et des finalités 
économiques, ii) des acteurs qui s’associent pour entreprendre autrement, (iii) des structures 
et des règles orientées vers la participation démocratique, iv) des activités collectives à 
caractère entrepreneurial.  
  
Au Sénégal, même si  le concept d’économie sociale et solidaire n’est apparu  dans le discours 
qu’en référence aux mouvements internationaux amplifiés par les Forums Sociaux mondiaux, 
les dynamiques coopératives, mutualistes ainsi que les entreprises sociales relèvent d’une 
longue tradition. En effet, les dynamiques communautaires ou simplement collectives ont 
aussi été mises à contribution par des acteurs entrepreneurs. Les sociétés de travail datent de 
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très longtemps et ont permis en milieu rural d’organiser les besoins collectifs : champs 
communautaires, réalisations de travaux en groupe à des fins collectives ou individuelles, 
sécurité sociale (garderie d’enfants tenus par des grands-mères  prés  des champs, prise en 
charge collective de cérémonies funéraires, de mariage, de baptême etc.). On peut aussi 
relever que les rites initiatiques sont gérés par des groupes et dans certains cas, des groupes de 
travail spécialisés et offrant leurs services à leurs communautés périodiquement.  
 
Plus récentes sont les coopératives qui ont été initiées au début des indépendances pour 
renforcer l’autonomie des acteurs du milieu rural et rompre la dépendance des agriculteurs, 
éleveurs, pêcheurs, forestiers, des intermédiaires qui tiraient le plus partie de la 
commercialisation des produits agricoles. Durant cette même période des années 60 et 70, ont 
aussi émergées les coopératives d’habitat et dans une moindre mesure les coopératives de 
service. Les années 80 et 90, caractérisées par les programmes d’ajustements structurels 
(PAS) et leur lot de désengagement de l’Etat des services publics et de l’appui aux 
organisations professionnelles, sont marqués par le développement de différentes formes de 
mutualité en particulier dans le domaine de la santé, de l’assurance sociale et de la micro 
finance. 
 
La crise du monde agricole a aussi contraint de nombreux ruraux à migrer dans les villes et à 
entreprendre souvent collectivement, en mobilisant leurs liens d’origine (communautés 
ethniques, familiales, religieuses, etc.) et en créant des niches d’opportunités qui ont fini par 
s’imposer comme de l’économie populaire. Cette économie populaire ou économie informelle 
est devenue au fil des décennies le lieu d’impulsion de l’économie nationale grâce au 
développement de plusieurs entreprises sociales dans divers secteurs, du tertiaire au primaire. 
L’économie populaire a connu un développement fulgurant en s’appuyant sur une idéologie 
travailliste portée par des confréries religieuses musulmanes, particulièrement dynamiques 
dans l’économie sénégalaise.  
 
L’économie sociale et solidaire fédère un ensemble de pratiques d’entreprises collectives 
portées par des acteurs autonomes et dans divers secteurs économique et social. L’ESS, qui 
est reliée à la débrouille quotidienne, aux formes collectives de création de richesses et aux 
stratégies locales non encadrées de sortie de crise, offre des possibilités de redistribution et de 
relance économique. Cette contribution met en relief l’état d’organisation des entreprises 
coopératives en reconstituant l’évolution historique, en passant en revue ses principales 
caractéristiques et en analysant le potentiel de progression pour la création d’emploi et 
l’ancrage territoriale de l’économie locale. Elle postule qu’avec l’entreprise coopérative, 
s’amorce d’une économie qui met en liens les acteurs avec leur société pour faire système et 
qui vise le développement de l’intérieur de la société à la différence de l’économie capitaliste 
extravertie et accaparatrice des biens et ressources de la société.  
 
1. Le renouveau coopératif au Sénégal : un sénégalais sur 5 est associé en coopérative 
 
Le mouvement coopératif sénégalais dispose de réelles potentialités en dépit de ses 
contraintes et certaines faiblesses, d’autant qu’il est aujourd’hui présent dans toutes les 
régions du pays et dans de nombreux secteurs de l’activité économique tels que l’agriculture, 
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l’artisanat, l’habitat, la foresterie, l’épargne et le crédit, etc. Il est estimé à plus de 2 millions 
de membres et 4 000 sociétés coopératives. Toutefois, un inventaire plus précis de son 
importance reste à faire. 
 
Les coopératives agricoles ont, pendant des décennies, constituées, à travers leurs unions 
régionales et nationales, un maillon important du dispositif de commercialisation de 
l’arachide, principale culture encore pourvoyeuse de revenus. Les coopératives d’habitat et de 
construction, pour leur part, connaissent un essor fulgurant depuis une décennie et évoluent 
dans un secteur en pleine expansion. Elles constituent, pour l’Etat, un instrument essentiel de 
la mise en œuvre de sa politique en matière d’habitat social. Avec un effectif de plus de 500 
organisations regroupant plus de 100 000 membres à travers le pays, ces coopératives ont pu 
mobiliser une épargne globale de près de 15 milliards de francs CFA. 
 
La microfinance, où toutes les institutions y intervenant fonctionnent, du reste, selon le 
modèle coopératif, est un secteur marqué par son dynamisme avec une demande estimée à 
plus de 650 milliards de francs CFA d’ici 2010, une épargne collectée qui était de 65 milliards 
de francs CFA en 2005 et qui devrait atteindre 150 milliards de francs CFA en 2010 (soit une 
progression de plus de 100%) ainsi qu’un volume de crédit estimé à plus de 300 milliards de 
francs CFA.  
 
Depuis quelques années, l’émergence des Sociétés Coopératives de Cautionnement Mutuel 
(SCM) est de plus en plus marquée face à la nécessité de mettre en place des mécanismes de 
facilitation de l’accès au financement. Toutefois, les potentialités du mouvement coopératif 
sénégalais ne sont pas suffisamment exploitées, situation renforcée par l’absence d’une 
politique nationale de développement coopératif. 
 
1.1. Bref	aperçu	historique	du	mouvement	coopératif		

	
L’histoire du mouvement coopératif Sénégalais remonte à l’époque coloniale. Au cours de 
son évolution, le mouvement a cherché à réaliser avec succès les missions qui lui sont 
assignées. Cependant, force est de constater que tout au long de son parcours, le mouvement a 
eu à faire face à de multiples contraintes qui ont, par moment, ralenti, sinon freiné, son 
développement. 
 
L’aperçu couvre deux périodes marquantes, d’une part, la période coloniale, d’autre part, la 
période post indépendance. 
 
  

Ø La Période Coloniale   
La formule coopérative, ou ce qu’on pourrait appeler le « coopérativisme », a été introduite en 
Afrique durant la période coloniale. Au Sénégal, sur initiative du colonisateur, la formule 
coopérative remonte à 1875 avec la mise en place des sociétés indigènes de prévoyance (SIP). 
Comme le stipulait la loi de 1893 d’alors, les SIP avaient pour ambition d’apporter une aide 
aux « indigènes », ouvriers agricoles ou agriculteurs pauvres dans le souci de maintenir et de 
développer leurs cultures locales, en améliorant leurs équipements agricoles et leurs 
troupeaux. 
 

Le Loi du 10 septembre 1947 portant statut général de la Coopération française régit les 
coopératives agricoles. Cette loi, dans l'ensemble, fortement inspirée des principes coopératifs 
universels, prévoyait pour chaque territoire un service de promotion coopérative orientée sur 
la diffusion des principes et des règles de la coopération, sur l'aide à l'élaboration de statuts-
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types, sur le contrôle, les conseils à la création, le fonctionnement et la gestion des sociétés 
coopératives. 
 
Cette forme d’organisation subsistera jusqu’en 1953 avec l’avènement de l'arrêté du 24 août 
1953 qui transformera les SIP en Sociétés Mutuelles de Production Rurale (SMPR) et 
transférera une partie de leur administration aux mains de leurs membres élus par l'assemblée 
générale. Il effacera aussi le mot "indigène" que remettaient en cause les intellectuels 
africains. 
   
Dans cette même dynamique, le décret du 13 novembre 1956 apportera également une 
correction visant à transformer les SMPR en Sociétés Mutuelles de Développement Rural 
(SMDR) et à étendre leurs activités à d'autres domaines économiques en milieu rural, plutôt 
que de les limiter à la production agricole. Une plus large démocratie sera aussi dévolue à leur 
administration. 
 

Au total, il importe de retenir que durant la période coloniale, malgré les évolutions constatées 
au plan sémantique (SIP, SMPR, SMDR), la formule coopérative n’a pas réellement favorisé 
l’émancipation au plan culturel de l’esprit coopératif, ni son appropriation par les populations, 
encore moins l’amélioration de leurs conditions de vie, du fait du mode d’organisation et de 
fonctionnement inadapté, et d’un manque de formation coopérative. 
 

Ø La Période Post Indépendance 
Dès l’accession du Sénégal à l’indépendance, privilégiant le mouvement coopératif agricole, 
le Gouvernement a publié le Décret 60.177 du 20 mai 1960 portant Statut de la Coopération 
Rurale au Sénégal. 
Dans le souci d’appuyer le Mouvement Coopératif Agricole, une série de décrets ont été pris, 
toujours à la date du 20 mai 1960, pour créer : 

- l’Office de Commercialisation Agricole (OCA) ; 
- la Banque Sénégalaise de Développement (BSD), devenue Banque Nationale pour le 

Développement du Sénégal (BNDS); 
- les Centres Régionaux d’Assistance pour le Développement (CRAD) ; 
- les Centres d’Expansion Rurale (CER). 

 
La volonté de s’attaquer aux inégalités était manifeste dans la doctrine coopérative 
notamment dans les documents d’orientation de l’action coopérative. En effet, en 1962, le 
Président du Conseil de Gouvernement, Monsieur Mamadou DIA, a publié la circulaire 032 
du 21 mai 1962 qui traitait de la doctrine et de problèmes d’évolution du mouvement 
coopératif.  
 
Le modèle de socialisme autogestionnaire était explicite dans l’option de l’Etat. L’animation 
rurale était le moyen d’une planification démocratique ascendante qui s’articule avec une 
même démarche au niveau de l’Etat central. Les coopératives de production prenaient en main 
à la fois la commercialisation et l’écoulement des produits. Elles avaient leur caisse de dépôt 
qui finançait leurs besoins en équipement selon une approche participative. Elles étaient 
relayées à divers échelons  par des caisses d’investissements locaux. Les communes rurales 
étaient envisagées selon le modèle des communes populaires.  
 
C’est ainsi qu’en 1965-1966, les coopératives  avaient le monopole de la collecte arachidière. 
Elles ont été également l’instrument de base pour l’octroi des prêts agricoles. Durant le 
programme agricole (1969-1978), plus de 400 000 pièces de matériel agricole et 35 000 paires 
d’animaux de trait ont été distribuées aux agriculteurs par le canal des coopératives. Aussi, 
alors que les intrants (engrais, semences…) étaient distribués par l’Office National de 
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Commercialisation et d’Assistance pour le Développement (ONCAD), les coopératives en 
faisaient la répartition entre leurs membres et jouaient le rôle d’emprunteurs des crédits qui 
servaient à leur financement. Au cours de cette période, fortement assistées par l’Etat, les 
coopératives ont eu l’exclusivité de la représentation paysanne. Les coopératives allaient être 
des instruments de développement pour mettre fin à l’économie de traite. Les inspirateurs de 
ce socialisme autogestionnaire s’attaquaient ainsi à divers acteurs de l’économie de traite qui 
tiraient leurs prébendes d’un tel système. Mais force est de reconnaître que les secteurs 
populaires n’avaient pas pensé le modèle qui leurs étaient favorables à leur insu. Le 
socialisme autogestionnaire n’a pas réussi à s’implanter. Mais l’influence du modèle n’a pas 
disparue. Il a fortement d’ailleurs déteint sur les initiatives des ONG qui sont vite passées des 
actions d’urgence – rendues nécessaires par les sécheresses des années 1972/1973 et le cycle 
de désertification qui s’en est suivi – à des actions de développement communautaire à la 
base. Cependant, le mouvement coopératif a subi avec le temps plusieurs mutations. 
 

1.2. Évolution du mouvement coopératif 
 
À l’image des pays de l’Afrique de l’Ouest, le mouvement coopératif sénégalais a subi depuis 
les indépendances, plusieurs mutations qui s’interprètent comme des tentatives d’adaptation à 
un environnement politico-économique en constante évolution. Ainsi, il est important de 
distinguer trois étapes successives : les décennies 1960 à 1980, la décennie des années 1980 et 
la période allant de 1990 à  2015. 

 
 
Ø Les décennies 1960 à 1980 

Les deux premières décennies de l’indépendance ont été incontestablement des décennies de 
l’étatisation et du dirigisme étatique de l’économie. Dans ce contexte, l’Etat a encouragé 
l’émergence et le développement d’un mouvement coopératif, le considérant comme des 
outils de mobilisation solidaire et de développement à la base, aussi bien en milieu urbain 
qu’en milieu rural. Les organisations coopératives se structureront ainsi selon les formes 
appropriées aux objectifs fixés dans le cadre des plans nationaux de développement et 
conformément à ceux des organismes de promotion et d’encadrement. 
 
Pour accroître et développer la production arachidière en milieu rural, l’Etat encouragera la 
création d’une structure d’encadrement du monde rural dénommée l’Office National de 
Coopération et d’Assistance pour le Développement (ONCAD) chargé de 
l’approvisionnement en intrants aux coopératives et de la commercialisation arachidière. 
  
De même, pour assurer le financement du monde rural, la Banque Nationale de 
Développement du Sénégal (BNDS) a vu le jour au cours de cette période. Avec les facilités 
ainsi offertes aux coopératives, on assiste alors à une prolifération de coopératives agricoles à 
travers tout le territoire Sénégalais. À côté des coopératives agricoles, se sont développées, et 
plus généralement en milieu urbain, les coopératives non agricoles. C’est ainsi que les 
secteurs émergents de l’habitat, de la consommation, de l’artisanat ont joué un rôle 
prépondérant dans le développement de leur secteur respectif. 
 
L’expansion du mouvement coopératif au cours de cette période s’est opérée suivant la 
structure pyramidale du découpage administratif caractérisé notamment par 
l’interventionnisme politique dans les affaires des coopératives agricoles, tant en ce qui 
concerne la désignation de leur responsable que dans l’utilisation de leurs ressources.  
Pendant cette période, le cadre législatif n’a pas subi d’évolution et seuls les décrets n° 60-177 
et n° 55-184 en vigueur fixaient les règles d’organisation et de fonctionnement des 
coopératives. Les coopératives en milieu rural auront été mises à rudes épreuves par le cycle 
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de sécheresse des années 1973-74. À la fin des années 1970, la crise agricole devient 
endémique et les vagues migratoires en direction des villes installent un nouvel entreprenariat 
des ruraux dans les secteurs économiques marginaux urbains. Les formes de mutualisation de 
ressources qui en résultent prendront la forme de nouvelles solidarités au cœur du secteur dit 
informel des villes. De pareilles situations sont observées dans les interactions rural-urbaines, 
donnant du regain d’intérêt aux activités non agricoles dans l’économie domestique en zones 
rurales. 
 
 

Ø La décennie 1980-1990 
Démarrés en 1979 au Sénégal, les Plans d’Ajustement Structurel (PAS) ont fortement affecté 
le modèle coopératif et entraîné une période d’errements. L’Etat centralisateur se veut 
désormais modeste en prônant « le moins d’Etat, mieux d’Etat ». Par voie de conséquence, on 
assiste au début des années 1980 à la suppression des principaux instruments d’appui et de 
financement (ONCAD, BNDS). Quasiment laissé à lui-même, le mouvement coopératif 
venait, pour la première fois, de se trouver presque seul face à son destin. Aussi, une certaine 
léthargie commence à gagner les coopératives et, comme pour aggraver cette crise du 
mouvement coopératif, commence alors à se créer et se développer d’autres formes 
d’organisations, notamment les associations villageoises de développement, les Organisations 
Non Gouvernementales (ONG), les fédérations d’associations paysannes, etc.  
 
Au cours de cette période, le cadre législatif et réglementaire a subi des mutations profondes, 
avec l’avènement de la loi n° 83-07 en 28 janvier 1983, et son décret d’application n° 83-320, 
régissant toutes les formes d’organisations coopératives. Cette réforme de la loi coopérative a 
été à la base de la nouvelle politique agricole, laquelle politique avait pour objet de créer un 
cadre propice à l’évolution des structures paysannes que sont les coopératives et leurs sections 
villageoises ainsi que les groupements de producteurs. 
  
C’est ainsi que 4 500 sections villageoises furent créées avec 320 coopératives rurales ainsi 
que leurs unions. Les coopératives scolaires, pour leur part, sont régies par un nouveau décret 
(le décret n° 89 du 28 Mai 1989). 
 
Au niveau des coopératives non agricoles, le niveau d’appui et d’assistance qui était déjà 
faible est devenu presque inexistant.  
 
Au plan institutionnel, les coopératives demeurent sous la tutelle du Ministère de 
l’Agriculture avec la Direction de l’Action Coopérative.  
Mais, plus globalement, la fin de cette décennie marque le début d’une ère nouvelle avec la 
responsabilisation et l’autonomisation des organisations coopératives. 
 

Ø De 1990 à  2015 
Cette phase est marquée par des mutations profondes aussi bien au plan institutionnel qu’au 
sein du mouvement coopératif. En 1990, l’adoption du décret 90-33 portant restructuration du 
Ministère du Développement Rural et de l’Hydraulique marque une nouvelle étape décisive 
dans la politique coopérative de l’État, avec la disparition de la Direction de l’Action 
Coopérative. Présentée comme un nouvel impératif de l’ajustement structurel, cette mesure 
semble cependant avoir une portée symbolique. Une autre structure sera créée, mais son nom 
indique déjà qu’une page a été tournée ; le terme « coopérative » disparaît et on parle 
désormais du Bureau d’Appui aux Organisations d’Auto Promotion (BAOAP), devenu le 
Bureau de Suivi des Organisations d’Auto Promotion (BSOAP). 
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Au plan législatif, il convient de relever la promulgation de la loi n° 95-03 du 05 janvier 1995 
régissant les mutuelles et coopératives d’épargne et de crédit qui dépendent, du point de vue 
du contrôle administratif, du Ministère de l’Économie, des Finances et du Plan. Ainsi, on 
assiste à un recentrage des missions des services étatiques ayant en charge l’appui aux 
coopératives et autres organisations à la base. Cet état de fait est guidé par le besoin 
d’adaptation au contexte nouveau marqué par une volonté de responsabilisation des 
organisations. Il faut néanmoins signaler que la loi n° 83-07 reste encore la référence  malgré 
l’adoption depuis le 15 décembre 2011 par l’Organisation pour l’harmonisation en Afrique du 
Droit des Affaires (OHADA) de l’Acte Uniforme relatif au droit des sociétés coopératives. 
Cet Acte de l’OHADA va, en tant que loi supranationale, sensiblement améliorer le cadre 
juridique dans l’espace de la zone franc et servir de rampe de lancement à l’entreprise 
coopérative.  
Cependant cet acte a introduit des changements très importants notamment au niveau des 
procédures de constitution des coopératives et de l’enregistrement des coopératives auprès de 
l’autorité locale en charge de l’action coopérative. 
Ces changements ont créé les besoins d’actualisation des documents juridiques relatifs au 
fonctionnement des sociétés coopératives au Sénégal, notamment le décret d’application des 
dispositions de l’Acte Uniforme relatif aux sociétés coopératives. qui tardent encore à se 
réaliser. 
 
 
Devenues sensiblement plus indépendantes à la suite de la restructuration du Ministère de 
l’Agriculture au début des années 1990, les Unions des Coopératives Agricoles se sont alors 
rapprochées des autres institutions liées au monde de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche, 
pour participer, avec l’Union Nationale des Coopératives d’Elevage, à la création du Comité 
National de Concertation et de Coopération des Ruraux (CNCR) en 1993. Cet avènement 
symbolise l’existence d’un mouvement paysan autonome. Au-delà de l’affirmation par ce 
type de structure de ses avantages fédérateurs, il a donné lieu à une meilleure inclusivité ayant 
conduit des Groupements d’Intérêt Economique (GIE) à adhérer, en tant que personne morale, 
à des entreprises, au sein d’une même fédération. Les exploitations forestières en fournissent 
une belle illustration. 
 

Cette hybridité est facilitée par le fait que toutes ces structures fonctionnent globalement selon 
les mêmes principes coopératifs. Un peu partout, le pouvoir de décision appartient à une 
assemblée des membres, alors qu’un conseil d’administration élu, ou une entité identique, est 
chargé de la gestion courante. C’est certainement l’adhésion à ces valeurs et principes 
coopératifs universels des populations, ajoutée à l’espoir que les entreprises coopératives 
peuvent jouer un rôle déterminant dans la lutte contre la pauvreté massive, qui fondent cette 
aspiration à un renouveau coopératif. 
 

Mais pour réaliser ce renouveau, il importe d’abord de relever les multiples défis et 
contraintes qui entravent le mouvement coopératif.  
 

1.3. Contraintes au développement du mouvement coopératif  
 
Le mouvement coopératif sénégalais est confronté à des contraintes multiples. Aussi, 
l’analyse des contraintes se fera essentiellement à trois niveaux : au niveau institutionnel, au 
niveau de l’entreprise coopérative, au niveau législatif et réglementaire. 
 

Ø Au niveau institutionnel 
La suppression de la Direction de l’Action Coopérative en 1990 marque une étape décisive 
dans l’évolution du mouvement coopératif au Sénégal. Cette Direction avait en charge la 
formulation et le suivi de la mise en œuvre de la politique coopérative. Aussi, depuis sa 
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disparition il est difficile de parler d’une quelconque politique coopérative. Cet état de fait a 
beaucoup contribué aux errements du mouvement coopératif. La suppression de la Direction 
de l’Action Coopérative a également entraîné d’autres difficultés parmi lesquelles il faut 
relever la difficulté à mettre en place et tenir à jour une banque de données fiables sur les 
coopératives qui puisse permettre de prendre des décisions pertinentes. Par ailleurs, on note 
l’insuffisance, voire l’absence de structures de financement propres au mouvement. Enfin, la 
quasi inexistence de la Fédération Nationale des Coopératives ainsi que le manque 
d’influence des structures faîtières auprès des collectivités décentralisées ont beaucoup 
contribué à l’affaiblissement du mouvement coopératif. 
 

Ø Au niveau de l’entreprise coopérative 
Plusieurs contraintes demeurent communes à toutes les coopératives. Il s’agit, entre autres, de 
la difficulté a avoir une vision claire de la mission de la coopérative, la gestion déficiente, le 
faible niveau d’éducation et de formation des dirigeants ainsi que leur mode de désignation 
qui, même si le processus est le plus souvent démocratique, ne garantit pas la prise en compte 
des capacités intellectuelles et morales des élus à s’acquitter efficacement de leur tâche. 
Toutefois, il y a lieu de signaler quelques particularités selon qu’il s’agisse de coopératives 
urbaines ou de coopératives rurales. 
 

 
Les Coopératives Urbaines 
 

Par coopératives urbaines, il est fait référence aux coopératives non agricoles établies dans les 
villes. Les difficultés sont essentiellement : 
 
- la faible structuration en unions et l’absence de cadre de concertation pour les 

coopératives d’un même secteur ou de secteurs différents qui font que ces coopératives 
éprouvent des difficultés à faire connaître leurs besoins et leurs potentialités et ont une 
faible capacité de négociation, donc, ont une faible influence au niveau local et national ; 

- l’insuffisance de fonds propres et la difficulté à mobiliser des financements pour réaliser 
leurs activités qui constituent des entraves au développement et à la diversification. 

-  

Le Réseau Coopératif des Organisations Paysannes et Pastorales (RESOPP)  a été mis en place dans le cadre 
du programme d’appui au développement rural (PADER) exécuté par les ONG EWA et ADG sur 
financement de la coopération autrichienne et du fonds Belge de suivie. La stratégie du RESOPP  puise son 
inspiration dans une analyse critique des pratiques coopératives antérieures. Cela l’a conduit à la mise en 
place d’un système qui se fixe comme objectif d’être global, et de permettre  à ses membres de trouver dans 
leurs organisations la possibilité de satisfaire leurs besoins  de production, de crédit et d’épargne et de 
consommation.  
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- l’inexistence de mécanisme favorisant une intercoopération entre les coopératives 
urbaines et les coopératives rurales qui, par exemple, enlève aux coopératives artisanales 
l’opportunité de fournir des prestations aux coopératives d’habitat ou encore de 
réfectionner ou fabriquer le matériel agricole dont les coopératives rurales ont besoin. De 
même, les coopératives rurales mèneraient des échanges avec les coopératives de 
consommation, toutes choses qui contribueraient à vivifier le mouvement coopératif dans  
son intégralité et à assurer un meilleur accès aux biens et services pour les coopérateurs. 

Les Coopératives Agricoles 
 

Les contraintes au développement des coopératives agricoles sont tout aussi variées. Elles 
sont relatives, principalement : 
 
- au non respect des règles de fonctionnement démocratique des coopératives qui se manifeste 

par l’absence de renouvellement des organes dirigeants, leur forte politisation, la faible 
implication des jeunes et des femmes ainsi que la faible participation des membres ; 

- à la faible rentabilité des activités agricoles qui limite le potentiel économique des 
coopératives et de leurs membres ; 

- aux difficultés d’accès au financement et à l’absence de partenariat ; 

- à l’insuffisante prise en charge des besoins en renforcement des capacités des dirigeants et 
membres des coopératives ; 

- à la faible capacité d’adaptation aux mutations et un manque d’initiatives. 

Ø Au niveau législatif et réglementaire 
 

Deux contraintes majeures sont à relever. C’est d’abord, la pluralité des textes législatifs et 
réglementaires régissant le mouvement coopératif; ensuite, l’inadaptation de la loi n° 83-07 au 
contexte actuel. En effet, il existe une pluralité de textes régissant les coopératives qui ne 
favorise nullement l’unicité du mouvement. Ce sont : 
- la loi n° 83-07 du 28 Janvier 1983 portant statut général des coopératives ; 
- le décret n° 89 du 28 Mai 1989 régissant les coopératives scolaires ; 
- la loi n° 95-03 du 05 Janvier 1995 régissant les Systèmes Financiers Décentralisés. 
 

Par ailleurs, la loi n° 83-07 est inadaptée au contexte actuel caractérisé, d’une part, par la 
mondialisation de l’économie qui entraîne une libéralisation de plus en plus marquée et 

La Coopérative de Construction et d’Habitat des Travailleurs de Taïba (CCHTT), située à Mboro à 90Km de 
Dakar, comptait 231 membres après sa première assemblée générale ordinaire, qui au départ contribuaient 
chaque mois à hauteur de 2500 frs CFA (5 dollars américains environ) à un fonds de roulement, en plus 
d’une cotisation annuelle de 10 000 frs CFA (20 dollars américains environ). La CCHTT répond au-delà des 
besoins exprimés par ses membres, essentiellement des besoins de logement collectif des travailleurs dans les 
villes de Mboro, Tivaouane et Dakar. Et après la faillite des Industries Chimiques du Sénégal (ICS), elle 
s’organisa pour faire travailler les ouvriers qualifiés qu’elle réussit à recruter à proximité ou dans ses propres 
rangs. Aujourd’hui, c’est la seule coopérative qui construit pour son propre compte, à des prix défiant toute 
concurrence : 3 800 000 frs CFA (7 600 dollars américains) pour une maison, alors que la concurrence se 
situe autour de 8 millions de francs CFA (16 000 dollars américains). 
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d’autre part, par une réaffirmation du rôle de la société coopérative dans le développement 
socio économique des nations.  
 
Il faut y ajouter la non prise en compte de la spécificité coopérative dans l’élaboration de texte 
législatif et réglementaire organisant les secteurs spécialisés (code de l’urbanisme, code des 
obligations civiles et commerciales,  code de l’environnement, code des impôts, …). Les 
dispositions de la loi n° 83-07 et de son décret d’application n° 83-320 n’ont pas toujours 
répondu aux attentes de développement d’un mouvement coopératif autonome et unifié.  
 
Aussi, certaines dispositions méritent d’être révisées et adaptées. Il s’agit, notamment, du 
mode de création exigeant une procédure longue, la tenue de comité paritaire régional pour 
prononcer l’agrément provisoire ainsi que la présence d’un agent du service de tutelle à 
l’assemblée générale constitutive. Il y a également le cadre territorial de la coopérative car, au 
terme de l’article 63 de la loi, chaque communauté rurale sera couverte par une seule 
coopérative ayant les mêmes objets. Cette territorialité imposée aux coopératives a empêché 
l’émergence et le développement de coopératives de taille moyenne, souvent seules en mesure 
d’assurer la rentabilité et la viabilité économique des entreprises, mais également elle a inhibé 
la notion de caution solidaire. 
 

La multisectorialité, prônée à l’époque, a favorisé l’émergence et le développement d’autres 
formes d’organisations dans les secteurs de la pêche, l’élevage et la forêt d’autant que ces 
secteurs n’ont pas pu s’intégrer dans des coopératives beaucoup plus arachidières 
qu’agricoles. 
  
Les prérogatives du service chargé de la tutelle des coopératives (article 68 de la loi) appellent 
aussi des modifications. Bien que le service chargé de la tutelle soit restructuré et adapté au 
contexte actuel, il reste que la loi confère encore plusieurs prérogatives, notamment le pouvoir 
d’intervenir dans la gestion des activités des coopératives, ce qui ne cadre pas avec 
l’autonomie prônée et les principes coopératifs.  
 
Enfin, la tutelle réservée à un seul département ministériel occasionne la signature conjointe 
de deux ministres pour l’agrément des coopératives des secteurs non agricoles.  
 
Aujourd’hui, force est de relever que si les contraintes au développement d’un mouvement 
coopératif sénégalais sont nombreuses, la volonté et l’engagement des divers acteurs pour un 
renouveau coopératif constituent un facteur déterminant pour les lever 
Au  regard du nombre de sociétaires qu’elles mobilisent et des divers secteurs d’activités 
qu’elles embrassent, il importe d’utiliser et de développer pleinement le potentiel et l’apport 
des entreprises coopératives pour atteindre les objectifs de développement social, en 
particulier l’élimination de la pauvreté, le plein emploi productif et le renforcement de 
l’intégration sociale 
 
 
Le RESOPP  a, lui opté pour l’organisation coopérative en faisant sienne la stratégie de lutte contre la pauvreté 
que le mouvement coopératif a toujours adoptée. Inscrivant son action dans les principes, règles et valeurs du 
mouvement coopératif, le RESOPP marque la forte tendance des coopérateurs pour une autonomie de leur 
organisation. Cela rend possible une appropriation progressive de l’outil coopératif par les membres. Le but 
retenu est la défense des intérêts de ses membres, notamment en augmentant leur  pouvoir de négociation en 
leur faisant bénéficier d’un gain d’échelle important qui leur permet d’acquérir les intrants à moindre coût pour 
mieux améliorer les conditions de production et de commercialisation.  
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2 . L’entreprenariat coopératif s’inscrit dans l’économie sociale et solidaire 
 
Les formes d’organisations les plus importantes  de l’ESS que l’on retrouve au Sénégal sont 
les coopératives agricoles, artisanales, d’habitat, les mutuelles d’épargne et de crédit, etc. On 
peut citer :  
 

 
2.1. Les principaux intermédiaires de l’ESS 
 
Au Sénégal, les principaux intermédiaires de l’ESS qu’on retrouve sont : 
 

• Les	collectivités	locales	
Le Sénégal s’est engagée depuis 2012 dans une nouvelle réforme de sa politique de 
décentralisation, avec pour ambition d’asseoir des territoires viables et compétitifs porteurs 
d’un développement durable. Ainsi, avec cette réforme les collectivités locales sont appelées, 
en rapport avec les acteurs locaux singulièrement les organisation de l’ESS, à valoriser leurs 
potentialités pour promouvoir un développement local participatif. 
Cependant, les organisations de l’ESS ont toujours contribué, à coté des collectivités locales, 
à la promotion du développement local, mais leur apport et leur importance ne sont pas 
souvent bien maitrisés et valorisés par ces dernières, du fait d’un manque de concertation et 
de dialogue ou parfois même d’une certaine méfiance entre elles. 
Or, dans la poursuite de sa mission d’offrir des services publics de qualités aux citoyens, 
notamment dans l’accès aux services sociaux de base et la valorisation des filières porteuses, 
les collectivités locales sont appelés à développer des partenariats dynamiques avec les 
organisations de l’ESS. Ainsi ce partenariat devrait permettre de renforcer la connaissance 
mutuelle et d’instaurer un dialogue Public/ Privé gage de l’instauration d’un développement 
économique local solidaire et inclusif. 

2.1. Les lois les plus importantes et les politiques liés à l’ESS  
En 1986, l’Etat du Sénégal a institué le Bureau d’Assistance aux Organismes pour 
l’Habitat Social (BAHSO) au sein du ministère de l’Urbanisme et du Logement. Il a pour 
mission d’aider les coopératives à mettre en œuvre leurs programmes de construction, 
notamment pour accéder à des terrains viabilisés, aux logements et aux infrastructures. 
 
En 2004, la Loi d’orientation agro-sylvo-pastorale a été promulguée. Son chapitre 6 
intitulé « Réforme foncière » précise que la définition d’une politique foncière et la 
réforme de la loi sur le domaine national constituent des leviers indispensables pour le 
développement agro-sylvo-pastoral et pour la modernisation de l’agriculture. 
En 2008, les organisations coopératives regroupées au sein de la Confédération Nationale 
des Sociétés Coopératives et Mutualistes ont initié une politique nationale de 
développement des coopératives. 
En 2011, sur l’initiative du Sénégal, L’OHADA (Organisation de l’Harmonisation des 
Droits des Affaires en Afrique) a pris l’Acte uniforme des sociétés coopératives appliqué à 
l’échelle des 16 pays de l’Afrique de l’Ouest et du centre, membres de cet organisme. 
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• Les syndicats  
Ils ont initié des coopératives d’habitat, des mutuelles de santé (IPM), des centrales d’achat de 
produits de consommation. Ils jouent un rôle politique grandissant, contribuant aux 
changements. Leur principal défi consiste à se positionner au cœur des transformations 
sociales pour les impulser et les accompagner de manière à articuler résistance et 
construction. La CNTS met en place la Mutuelle d’épargne et de crédit pour la solidarité 
ouvrière (MESCO) dans le but d’accompagner les travailleurs ayant perdu leur emploi ou 
dans des conditions de travail précaire du secteur informel. La MECSO soutient 
financièrement  les porteurs de projet de petit commerce, de transformation des produits 
locaux (agroalimentaires), les artisans, ouvriers et employés de soutien grâce à un système de 
remboursements étalés et  souples. 

• Les ONG   
Elles sont caractérisées par une intervention par le bas, un engagement citoyen et leur rôle de 
laboratoire social. Les actions des ONG sont organisées selon un ciblage géographique des 
pauvres des villes et des campagnes. Elles consistent à la mise à disposition de ressources soit 
pour les soulager, soit pour développer leurs capacités d’auto prise en charge. Ces actions 
restent expérimentales pour une bonne part et ne touchent qu’une proportion faible des 
pauvres. Ne contribuant que peu au changement social à large échelle, ces entrepreneurs qui 
évoluent le plus souvent à la marge du modèle économique dominant ont une influence 
politique stationnaire, étant complètement dépendants  de la reconnaissance de l’Etat. Les 
espaces d’autonomie qu’ils ont réussis à asseoir s’effilochent dans la durée. 

• Le secteur informel 
Il concentre à la fois l’économie de survie et des dynamiques importantes de création de 
richesses. Au Sénégal comme dans d’autres pays africains, les groupes familiaux, lignagers, 
ethniques, religieux bâtissent des pratiques novatrices de proximité dans les services, le 
commerce, les PME fondés sur le travaillisme, la solidarité et constituent des lobbies qui 
concurrencent fortement les monopoles conférés par l’Etat à des hommes d’affaires français, 
des commerçants libano-syriens. La réussite des groupes est scandée par l’inscription sociale 
de l’activité économique, leur mise en réseau grâce aux valeurs et liens d’origine, l’esprit 
entrepreneurial développé, l’art de bricoler, de partir de peu et d’entreprendre en saisissant des 
opportunités insoupçonnées, le sens de la négociation et du risque. Leur réussite dans la 
création de richesses influence les jeunes générations et reproduit cette économie qui 
constitue un modèle de référence, avec une histoire, des héros, des symboles.  

• Les mouvements de femmes   
L’élargissement et l’approfondissement de la pauvreté ont mis en relief le rôle des femmes 
dans la mobilisation des ressources de l’économie domestique. Les jeunes filles réalisent une 
prise de rôle précoce. L’espace domestique des quartiers pauvres est devenu un cadre de 
services domestiques payants qu’elles gèrent: la nourriture adaptée aux petites bourses, les 
étalages de fruits et légumes de second choix aux moindres portions de détail, de pains secs,  
de friperie, le lavage des habits, la coiffure, etc. Aujourd’hui que le leadership féminin change 
de centre, les prétendantes au pouvoir politique sont plus nombreuses et ont perdu beaucoup 
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de leur complexe. Le pouvoir économique des femmes se traduit socialement et balise leur 
accès à la décision. 

• Mutuelles de crédits et de santé  
Le mouvement mutualiste d’aujourd’hui relève d’une tendance plus générale d’émergence de 
structures d’encadrement et d’économie solidaire. Les mutuelles, qui sont venues s’ajouter à 
des formes plus traditionnelles d’assistance et de solidarité financière et sociale se 
développent et accompagnent les acteurs populaires dans leurs entreprises. Leur 
multiplication soutient l’activité productive de survie des ménages. Elles représentent un lieu 
de socialisation et de développement de la culture d’entreprise. L’émergence d’une mutualité 
multiforme contribue à mobiliser les ressources et à étendre l’accès plus facile à des soins de 
qualité.  

• Les associations de migrants internationaux  
Les jeunes renoncent à l’idéal habituel de réussite sociale par les longues études, l’accès aux 
hautes fonctions bureaucratiques ou technocratiques. Les jeunes socialisés dans les villes sont 
devenus les premiers candidats à la migration internationale. Pour cela, ils font du taqale 
(bricoler), et mobilisent plusieurs bouts de ressources pour financer le départ. Les familles 
survivent dans de nombreuses zones rurales et urbaines grâce aux flux financiers des migrants 
à l’endroit de leur famille d’origine. Dans les premiers bassins d’émigration, les migrants sont 
les premiers bailleurs de fonds de leur localité d’origine. Ils organisent des tontines, des 
associations de développement pour réaliser des infrastructures et des équipements 
indispensables au décloisonnement de leur village.  

• Les organisations de producteurs ruraux  
C’est à la fin des années 70 que les organisations de producteurs ruraux ont commencé à 
émerger. Elles se multiplient à présent à l’échelle locale, nationale et sous-régionale et ont 
pris conscience de la nécessité d’une mise en réseau pour influencer les politiques agricoles 
des Etats jusqu’à l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), développer les capacités des 
producteurs et préserver l’exploitation agricole familiale.  
 
Le Conseil National de Concertation et de Coopération des ruraux du Sénégal (CNCR) est un 
des fers de lance du mouvement coopératif des petits agriculteurs sénégalais. Reconnu  en 
1997, il regroupe les principales fédérations (une trentaine) de petits paysans et producteurs 
du Sénégal dont il organise la concertation et la coopération. Le CNCR a pour fonction de 
contribuer au développement d’une agriculture paysanne assurant la promotion socio-
économique durable des exploitations familiales. Le CNCR a contribué à concevoir le  
programme des services agricoles et organisations des producteurs (PSAOP) qui a pour 
principal objectif la promotion d’une croissance durable et la stabilisation de la productivité, 
la production des revenus et la sécurité alimentaire des petits producteurs.  
 
Le réseau des femmes en agriculture biologique et commerce équitable (REFABEC), basé à Thiès est un réseau 
de femmes engagées dans la promotion de l’agriculture biologique et du commerce équitable. C’est un réseau 
constitué de productrices, de transformatrices, de commerçantes et de formatrices, toutes œuvrant pour la 
promotion du bio équitable. 
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Conclusion : L'économie sociale et solidaire (ESS) conforte son rôle d’économie qui met 
en liens les entrepreneurs et leur société  

 
Le Sénégal reste confronté aux besoins de développement de bassins d’emplois massifs et de 
qualité. De tels emplois devraient permettre de contenir le doublement du nombre d’actifs qui 
se dessine durant les 20 prochaines années.  Compte tenu de la fibre solidaire, qui s’est 
véritablement manifestée au sein des entreprises collectives, il s’agit maintenant d’analyser 
comment le potentiel d’emplois de ce secteur pourrait mobiliser le grand nombre d’actifs et 
devenir des emplois décents et attrayants.  
 
Deux secteurs sont cités principalement : d’abord la sécurité alimentaire et ensuite, la 
protection sociale. En effet, dans le premier secteur, les entreprises collectives apparaissent 
comme la clé de réussite dans les expériences les plus importantes de réduction de la 
pauvreté. Il convient de démontrer  l’hypothèse de la durabilité et de l’efficacité de la fibre 
solidaire au travers des coopératives et des entreprises sociales.  
 
Dans le second secteur de la protection sociale, le Sénégal  vient de s’engager dans la 
couverture maladie universelle et bénéficie d’une longue expérience de nutrition 
communautaire articulée à de nouvelles expériences de cash transfert et d’appui à des groupes 
malnutris ou vulnérables. Dans ce cas également, les entreprises collectives que sont les 
mutuelles de santé, les associations d’entraide, les entreprises sociales d’assurance et de 
réassurance sont à même de produire des emplois de qualité et dans des conditions de 
durabilité. 
Enfin, il apparaît que les entreprises collectives sont capables de s’articuler et d’influencer 
positivement les politiques publiques de manière à réaliser l’ambition du développement du 
capital humain et l’expression de bassins d’emplois durables pour le grand nombre au 
Sénégal.  
 
8 priorités de développement coopératif au Sénégal 
 

1- Inciter à la création des sociétés coopératives dans les différents secteurs de l’économie   
     nationale et dans les différentes filières porteuses. 
 
Cette mesure est volontariste car elle consiste à inverser les tendances en créant les conditions 
d’incitation à la création d’entreprise par des groupes d’acteurs ayant des intérêts communs et 
des compétences complémentaires. Elle consiste à l’appui aux études de marché, à la mise à 
disposition de cadre de travail en allégeant considérablement les charges durant les premières 
étapes de l’installation et en assurant un accompagnement technique sous la forme de mise en 
place de suivi comptable, de plan de financement, de maîtrise technique de l’innovation à 
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l’origine de l’entreprise collective, de planification organisationnelle, de connaissance des 
exigences du marché et d’aide à la gestion des ressources humaines.  
 
Cette mesure, tout en favorisant la diversification des activités des coopératives, permettra 
d’en cibler les plus à même de garantir une viabilité économique de l’entreprise. Elle 
contribuera à lever les contraintes des petites et moyennes entreprises au Sénégal notamment 
celle à vocation collective.   
 
Différentes enquêtes montrent les écueils suivants pour la création d’emplois décents : 
- Taux de sous emploi fort élevé au Sénégal : la région de Dakar en fournit l’illustration car 

en 2004, il était de 72% ; 
- Précarité des emplois notamment au sein des couches populaires et de plus en plus parmi 

les classes moyennes ; 
- Durée de vie des entreprises petites et moyennes relativement courte ; 
- Faible mutualisation des initiatives de création d’entreprise ; 
- Inexistence de protection sociale au sein des petites entreprises ; 
- Faible niveau de qualification professionnelle des promoteurs de micro entreprises. 
 
Les actions à entreprendre :  
- Promotion d’incubateurs d’entreprises par les institutions publiques, les collectivités 

locales, les acteurs de la société civile compétents en la matière, les organisations 
patronales, les fédérations de coopératives, etc. Les promoteurs doivent être fortement 
imprégnés de l’esprit coopératif et avoir des dispositifs techniques adaptés pour réaliser 
cette œuvre d’accompagnement et de facilitation indispensable pour l’expression d’un 
entreprenariat diversifié et durable.  

- Appui à la création et promotion de structures spécialisées pour le renforcement des 
capacités des entreprises coopératives : formation, conseil, appui à la maîtrise d’ouvrage, 
soutien à la compétitivité, accompagnement à l’innovation et à la mise en place de 
dispositif de protection sociale, mise en marché et réseautage. 

 
   
2- Allouer aux coopératives une part appréciable du budget destiné à la protection sociale et à  
     la création de richesses dans le Plan Sénégal Emergent (PSE) 
 
Les coopératives qui mobilisent un sociétariat déjà très important et composé, en grand partie, 
de personnes qui n’ont aucune protection sociale, reste le cadre idéal pour son élargissement à 
des couches de la population jusque là non prises en compte. 
 
Aussi, pour une meilleure efficacité de la lutte contre la pauvreté, les activités génératrices de 
revenus doivent nécessairement bénéficier aux couches les plus démunies. A ce titre, compte 
tenu des valeurs et principes qu’elles véhiculent, les coopératives apportent une garantie quant 
à l’atteinte des cibles qui constituent une part importante de leurs membres ou qui sont 
indirectement touchées par leurs activités. 
 
Deux points majeurs du Plan Sénégal émergent (PSE) notamment la création de richesses et la 
protection sociale des groupes vulnérables, impliquent au premier chef les coopératives qui 
offrent une réponse par l’entreprenariat et la création d’emplois décents. Il conviendra donc 
d’allouer aux coopératives les ressources substantielles.  
Les actions à entreprendre sont : 
- La Confédération Sénégalaise des Sociétés Coopératives et Mutualistes (CSCM) intègre le 

cadre de pilotage du PSE et organise une représentation par ses fédérations les plus fortes au 
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sein des groupes de pilotage des deux points majeurs que sont la création de richesses et la 
protection sociale des groupes vulnérables. 

- La CSCM et le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage élaborent un plaidoyer et 
négocient une allocation budgétaire substantielle dans le PSE.  

 
3- Favoriser la caution solidaire et éviter l’exclusion liée aux garanties pour les groupes  
     vulnérables. 
 
La caution solidaire est une forme de garantie prévue pour permettre à une personne morale 
de type coopérative, groupement… de pouvoir bénéficier de crédit auprès d’une institution de 
financement. 
Généralement, au niveau des Systèmes Financiers Décentralisés (SFD), l’octroi de crédit obéit 
à un certain nombre d’exigences parmi lesquelles la présentation de garanties financières 
(aval, revenus permanent…) et/ou matérielles (biens immobiliers, outils de production…). 
L’absence de garantie constitue pour les personnes pauvres et les groupes vulnérables, le 
principal obstacle pour accéder au crédit. 
 
Aussi pour lever cette contrainte, il importe : 
- d’encourager l’adhésion de cette catégorie de personnes dans les sociétés coopératives 

pour leur permettre de pouvoir bénéficier de la caution solidaire comme forme de garantie 
pour accéder au crédit. 

- de mener des actions d’information sur la signification et la portée de la notion de 
« caution solidaire », en direction des membres des sociétés coopératives mais surtout 
auprès des responsables des Systèmes Financiers Décentralisé (SFD) pour qu’ils 
comprennent que c’est une forme sûre de garantie. 

 
4- Alléger la fiscalité (exonération de taxes) aux coopératives et leurs faciliter l’accès aux   
     marchés publics. 
 
Les sociétés coopératives sont, par essence, des formes d’organisation initiées par des 
personnes de revenus et de capacités faibles qui cherchent à unir leur force pour améliorer 
leur condition de vie à travers la création et le développement de leur propre entreprise. 
Dans leurs divers domaines d’interventions, elles font face, dès leur création, à d’autres 
formes d’entreprises de type capitaliste avec plus de moyens. 
 
Aussi, elles ont besoin, pour supporter la concurrence et se maintenir pour se développer, de 
bénéficier de la part de l’Etat de certaines facilités telle que l’allègement de la fiscalité et 
l’accès au marché public 
 
Cette « discrimination positive », se justifie par le fait que l’Etat, s’agissant des organisations 
de types capitaliste, éprouve des difficultés à leur assumer leur responsabilité sociale, alors 
que les entreprises coopératives, de par les principes qui les régissent s’impose un 
engagement envers la communauté et la responsabilité de la formation et de l’éducation de 
leurs membres, d’où son caractère d’utilité publique 

 
Cette différenciation permettra d’améliorer la viabilité et la rentabilité économique des 
entreprises coopératives, tout en confirmant le choix de l’État de promouvoir le 
développement endogène et le développement. L’équité étant une des valeurs fondamentales 
de la coopérative, les richesses découlant de cette rentabilité seront justement réparties. 
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Pour se faire, il importe de faire bénéficier aux sociétés coopératives des mêmes avantages 
que ceux offerts aux organisations non gouvernementales (ONG) en matière d’exonération 
fiscale. 
 
 
 
 
5- Faciliter l’accès des coopératives aux financements  
 
Le système de crédit est généralement inadapté, du fait des taux d’intérêt relativement élevés 
et des garanties difficiles à réaliser par les coopératives, surtout lorsqu’il s’agit de crédit à 
moyen/long terme, propre à favoriser le développement des entreprises. 
 
Aussi, pour pallier cette insuffisance, des fonds à intérêt bonifié seront négociés. Il sera 
procédé à la mise en place de fonds de prêts participatifs et d’un fonds de garantie ; tout ceci 
en rapport avec le Ministère en charge des Finances, le secteur bancaire et le système 
financier décentralisé.  
 
Ces dispositifs se traduiront par l’application de taux en deçà de la moyenne et un allégement 
des procédures d’octroi ; le résultat attendu étant un meilleur accès au crédit et une 
exploitation plus efficace des crédits qui devront avoir un impact certain sur le développement 
des coopératives. 
 
6- Faciliter l’accès aux marchés 
 
Face au contexte actuel marqué par une ouverture à outrance des marchés, les produits des 
coopératives, notamment dans le secteur de l’artisanat et de la transformation agroalimentaire  
ont des difficultés à être compétitifs du fait de l’entrée massive de produits concurrentiels. 
 
Aussi des dispositions seront prises au niveau de l’approvisionnement en appuyant 
l’implantation de centrales d’achat (ou d’approvisionnement) pour faciliter l’accès aux 
matières premières aux coopératives de production particulièrement. Cette mise en place sera 
réalisée en collaboration avec les ministères techniques concernés. 
 
Quant à la commercialisation, des mesures tendant à mieux réguler l’importation de produits 
concurrentiels de masse seront prises pour protéger la production locale et conformément aux 
dispositions de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC). Le ministère du commerce 
sera largement mis à contribution à cet effet. 
 
Toutes ces mesures devront renforcer l’accès aux marchés des coopératives qui déterminent 
fortement leurs capacités de production  
 
7- Favoriser l’intégration dans l’entreprenariat coopératif des femmes, des jeunes, des   
    handicapés et des autres groupes vulnérables. 
 
Cette catégorie de personnes constituent aujourd’hui une frange non négligeable de la 
population active du pays c’est pourquoi toute stratégie de développement qui met en marge 
cette catégorie d’acteurs est d’avance vouée à l’échec. L’analyse de l’évolution du 
mouvement coopératif, révèle que l’absence de cette catégorie d’acteurs dans les instances des 
coopératives, surtout rurales, a constitué une contrainte majeure au développement des 
entreprises coopératives.  
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Aussi, du fait de leur vulnérabilité, est-il nécessaire de développer des actions spécifiques 
pour encourager leur implication dans le développement du mouvement. Ces actions 
prendront la forme de programmes et /ou projets viables et durables. 
 
Par ailleurs, leurs capacités seront renforcées, surtout en matière de formation qualifiante qui 
va faciliter leur insertion professionnelle. 
 
8- Développer l’actionnariat populaire 
Pour asseoir une économie distributive, les sociétés coopératives sont un des leviers de 
premier ordre. Aussi, le besoin d’influence des règles du marché doit les amener à 
promouvoir la cogestion des grandes entreprises. Pour se faire, les coopératives les plus 
prospères peuvent tendre à fructifier leurs avoirs en investissant dans des secteurs stratégiques 
par la prise de part de marché. Les alliances avec les organisations syndicales et les autres 
mouvements sociaux devraient permettre d’accéder à des parts de marché dans le processus 
de création de nouvelles entreprises ou lors des privatisations. 
 
Pour un meilleur positionnement, il est nécessaire que le mouvement coopératif soit présent 
dans toutes les sphères de décision et les instances d’administration et de gestion des sociétés 
à capitaux, notamment. Cela contribuerait à développer ses capacités en termes de pouvoir de 
négociation et d’influence sur les conditions de travail, la finalité des entreprises, la 
redistribution des ressources des entreprises. 
 
Le Sénégal a tardé à ériger une nouvelle politique de développement coopératif en dépit de 
l’effort d’élaboration participative initié par la confédération sénégalaise des sociétés 
coopératives et mutualistes durant les années 2007. L’année internationale des coopératives 
en 2012 n’a pas changé cette situation. Or, les priorités ainsi énoncées auraient trouvé un 
meilleur cadre de réalisation par l’entremise d’une politique nationale de développement 
coopératif. Le plaidoyer exercé par la confédération sénégalaise des sociétés coopératives et 
mutualistes s’est heurté au manque de répondant au sein du gouvernement libéral des années 
2000 à 2012. L’intérêt d’une politique publique de développement des coopératives réside 
dans sa capacité à mettre en perspective les formes d’organisation coopérative qui sont plus 
qu’un autre type de management pour devenir un mode de vie tant leur capacité à mettre en 
liens laisse transparaitre une quête de justice sociale. Plus que des liens qui se tissent, c’est un 
processus de transformation économique et sociale que charrie l’organisation coopérative.  En 
effet, les résiliences mises en œuvre par les communautés locales ont besoin de relais par les 
politiques publiques qui en amplifient les effets et les érigent en modèle reconnu de 
développement. L’entreprenariat collectif que constitue la coopérative participe d’une vision 
solidaire de développement. Ce sont les communautés qui s’autorégulent, organisent leur 
cohésion sociale, créent des richesses tant matérielles qu’immatérielles et se projettent sur la 
mise en œuvre d’un projet de société inclusif et fait de justice économique et sociale. Dans 
cette perspective, le développement n’est pas réductible à des interventions mais s’ouvre 
davantage à une construction de l’intérieur des sociétés sous l’élan d’un univers culturel pensé 
par les acteurs grâce à leur génie propre. Le développement coopératif recouvre une vision 
citoyenne que Thierry Jeantet (2014 :33) met bien en avant lorsqu’il écrit que « l’économie 
sociale et solidaire doit s’insérer dans l’ensemble des dispositifs et plans d’action politique ». 
Les alternatives se construisent de ce fait au cœur du marché par des innovations, par d’autres 
formes humaines de régulations et par des politiques offensives qui reconnaissent le sens que 
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les acteurs collectifs donnent à leur entreprenariat solidaire car la solidarité est le moyen le 
plus efficace pour construire un autre monde. 
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